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Voiture électrique : 
l’heure de vérité

La Citroën ë-C3, dont Stellantis a lancé mercredi dernier 
la commercialisation, est la première citadine à batterie 
fabriquée en Europe sous les 25.000 euros, à 23.300 euros.

Automobile La bataille de la 
voiture électrique fait rage. Les 
lancements de nouveaux modè-
les vont se multiplier cette année, 
et la guerre des prix s’intensifie 
déjà dans les concessions depuis 
plusieurs semaines avec Tesla et 
les chinois en aiguillons. Stellan-
tis et Renault, les deux frères 
ennemis de l’automobile fran-

çaise, se retrouvent face à face 
avec plusieurs véhicules en 
concurrence frontale. L’an der-
nier, la voiture électrique a fran-
chi plusieurs caps symboliques : 
100.000 points de recharge sont 
désormais installés dans l’Hexa-
gone et plus d’un million de voitu-
res électriques roulent sur nos 
routes. // Pages 18-19

Solutions automatisées
pour entrepôts intelligents

mecalux.fr0 810 18 19 20
Service gratuit + prix d’un appel local

Par Jean-Marc Vittori

L’économie nationale poursuit 
la digestion des chocs encaissés 
depuis 2020 : épidémie de Covid, 
problèmes d’approvisionnement, 
guerre en Ukraine, flambée des 
prix. Depuis plus d’un an mainte-
nant, la France est sur une pente 
de croissance de 1 %. Elle devrait 
y rester au moins pendant la pre-
mière moitié de l’année 2024. 
Et après ? Poursuite à bas régi-
me, reprise poussive ou vrai re-
bond ? En 2023, l’investissement 
des entreprises avait soutenu 
l’activité. En 2024, la consomma-
tion doit prendre le relais. Mais 
avec un pouvoir d’achat limité. 
C’est une petite reprise qui se
profile en 2024. // Page 11

analyses
2024 ne sera pas l’année 
du vrai rebond français

INDUSTRIE Le secteur aéronauti-
que français a toujours besoin de 
main-d’œuvre. Après avoir recruté 
25.000 personnes en 2023, un 
record, il devrait poursuivre sur les 
mêmes bases cette année pour 
atteindre un total de 50.000 sur 
deux ans selon le Groupement des 
industries françaises de l’aéronau-
tique (Gifas). Le résultat de carnets 
de commandes qui n’ont jamais été 
aussi remplis chez Airbus, MBDA, 
Dassault ou encore Safran. Reste 
qu’un grand nombre de PME pei-
nent à investir dans de nouvelles 
capacités de production pour 
r é p o n d r e  à  l a  h a u s s e  d e  l a 
demande tout en remboursant les 
prêts accordés par l’Etat au plus 
fort de la crise du Covid. // Page 23

Aux Etats-Unis, 
JP Morgan 
creuse 
l’écart avec 
ses concurrents

Banque En 2023, JPMorgan 
Chase, numéro un du secteur ban-
caire américain, a encore distancé 
ses concurrents. La banque dirigée 
par Jamie Dimon a affiché un profit 
net avoisinant les 50 milliards de 
dollars, soit 31 % de marge nette sur 
son chiffre d’affaires. Son activité a 
été dopée par la manne des taux 
d’intérêt élevés et le rachat de la 
banque First Republic au moment 
de la crise bancaire du printemps. 
Bank of America, qui suivait sa con-
currente de près avant la pandémie, 
s’est vu largement distancer. En 
perte, Citigroup annonce un plan 
de licenciements qui va toucher 
20.000 salariés et prévoit une lon-
gue restructuration. // Page 32
et « crible » page 36

L’aéronautique 
va rester une 
machine à créer 
des emplois 
en France

Attaques des Houtis : 
rififi en mer Rouge 
par Dominique Moïsi

Les mystères d’un 
cerveau qui meurt
par Yann Verdo

Inégalités : imaginer 
l’après-Piketty
par Vincent Geloso

Quel avenir pour 
les migrants ?
par Philippe Chalmin
// PAGES 11 à 14Ph
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// Pages 8-9 et  l’enquête page 15

Trump à 
l’assaut de 
la Maison-
Blanche
l Les électeurs républicains 
de l’Iowa donnent lundi le coup 
d’envoi d’une campagne hors 
norme. l La bataille des primaires 
semble déjà jouée. l L’ex-président 
promet le « chaos » si la justice 
ne lui permet pas de se présenter.
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Informatique Atos : un plan de 
sauvetage de plus en plus menacé // P. 24

Asie Taïwan défie Pékin en se choisissant 
un nouveau président // P. 9 et l’éditorial de lucie robequain p. 16
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qui pèsent sur l’aviation. A cet égard, 
Guillaume Faury a une nouvelle fois 
insisté sur la feuille de route de 
décarbonation de l’aviation. « Après 
les années 2021-2023, où ont été posées 
les grandes lignes de cette feuille de 
route, on entre dans le dur », a-t-il rap-
pelé en se félicitant de la finalisation 
du plan de soutien du Corac, qui pré-
voit 300 millions d’euros d’argent 
public pour la recherche et le déve-
loppement d’une aviation verte.

« Remontée en cadence et décarbo-
nation, voilà les batailles de l’industrie 
aéronautique française pour 2024 », 
a-t-il résumé. Derrière cette vitrine 
glorieuse, un grand nombre de PME 
sont toutefois face à des difficultés. 
Car au moment où il leur faut rem-
bourser les prêts garantis accordés 
par l’Etat pendant la crise du Covid, 
elles doivent aussi investir dans de 
nouvelles capacités pour répondre à 
la hausse de la demande ainsi que 
dans de nouveaux outils pour aller 
vers la décarbonation.

C’est pourquoi le Gifas a annoncé 
que la Task Force mise en place avec 
la Direction générale de l’armement 
pendant le Covid pour surveiller les 
maillons faibles de la chaîne aéros-
patiale était pérennisée. « Beaucoup 
d’entreprises ont des importants 

Anne Bauer

Le secteur aéronautique a d’excel-
lents problèmes, comme l’a noté 
Guillaume Faury, PDG d’Airbus 
et président du groupement des 
industries françaises de l’aéronauti-
que et du spatial (Gifas). A l’occa-
sion d’un tour d’horizon de début 
d’année, le syndicat professionnel 
s’est évidemment réjoui de la santé 
retrouvée du secteur aéronautique, 
après le coup d’arrêt lié à la crise 
sanitaire du Covid.

Jamais le secteur n’avait eu un tel 
niveau de carnet de commandes. 
Non seulement, chez Airbus, qui a 
annoncé pour 2023 des prises de 
commandes historiques à 2.319 avi-
ons, mais aussi chez MBDA qui doit 
au minimum doubler sa produc-
tion de missiles, chez Dassault, qui 
doit tripler la cadence de produc-
tion de Rafale, ou chez Safran, qui 
n’a jamais eu autant de moteurs à 
fabriquer. Seul problème, la mon-
tée en cadence, parfois difficile, ce 
que Guillaume Faury peut qualifier 
de joyeux soucis.

Une industrie qui fait 
toujours rêver
En effet, avec une remontée en 
cadence de 10 à 15 % (11 % chez Airbus 
en 2023, avec 735 avions livrés), la 
filière a recruté en 2023 un record de 
25.000 personnes. « Pour une filière 
de quelque 200.000 salariés, l’effort de 
recrutement est sans précédent », 
notent les dirigeants du Gifas. En 
solde net, les effectifs ont augmenté 
de 4 % l’an dernier.

Et pour 2024, le Gifas table sur 
25.000 embauches à nouveau, ce qui 
ne sera pas une mince affaire. Au 
moins le syndicat est-il rassuré. Le 
succès du Salon du Bourget qui s’est 
tenu en juin dernier et a réuni plus 
de 300.000 visiteurs, a démontré 
que l’aéronautique faisait toujours 
rêver. Lors du Salon, l’opération 
Aero Recrute a eu un grand succès : 
200 entreprises ont rencontré des 
jeunes et 7.000 CV ont été spontané-
ment envoyés.

De quoi atténuer les inquiétudes 
sur les critiques environnementales, 

Aéronautique

En France, le secteur a 
recruté 25.000 person-
nes en 2023 et compte 
sur autant d’embau-
ches cette année, pour 
parvenir à répondre 
à une demande record.
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MODIFICATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU)

DE LA COMMUNE DE MANDRES-LES-ROSES

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE

Par arrêté n°AP2023-061 en date du 14 décembre 2023, le Territoire Grand Paris Sud Est Avenir 
(GPSEA) a prescrit l’ouverture d’une enquête publique relative au projet de modi�cation du PLU 
de Mandres-les-Roses a�n de faire évoluer le zonage et le règlement d’une partie de la zone A 
dans le but de faciliter l’implantation de producteurs agricoles et de procéder à des ajustements 
réglementaires.

Pendant la durée de l’enquête, un dossier sera déposé et mis à la disposition du public du mardi 
30 janvier à 9h00 au jeudi 29 février 2024 à 17h30, au sein des locaux : 

- Du Service urbanisme de la Mairie de Mandres-les-Roses, 4 avenue du Général Leclerc 94520 
Mandres-les-Roses, les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h30 ;

- De la Direction des affaires juridiques, des assemblées et du patrimoine de GPSEA, 14 rue Le 
Corbusier - 94046 – Créteil Cedex, du lundi au vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00.

Le dossier d’enquête publique intègre une évaluation environnementale et est complété des avis 
des personnes publiques associées et de l’avis de la MRAe Ile-de-France, le cas échéant. 

Le public pourra consulter le dossier sur les sites internet de GPSEA (sudestavenir.fr) et de 
Mandres-les-Roses (www.mandreslesroses.fr), et, consigner ses observations et propositions :

- Sur le registre dématérialisé : https://www.registre-numerique.fr/enquetepublique-modi�cation3-
plu-mandreslesroses ;

- Par voie électronique : enquetepublique-modi�cation3-plu-mandreslesroses@mail.registre-
numerique.fr ;

- Sur les registres papiers à feuillets non mobiles, cotés, paraphés et ouverts par le commissaire-
enquêteur ;

- Par correspondance à l’attention de Monsieur le commissaire-enquêteur - Enquête sur le projet 
de modi�cation du PLU de Mandres-les-Roses – Mairie de Mandres-les-Roses, 4 avenue du 
Général Leclerc 94520 Mandres-les-Roses.

Monsieur Christophe BAYLE a été désigné en qualité de commissaire-enquêteur et Monsieur 
Fabien FOURNIER en qualité de commissaire-enquêteur suppléant par le Tribunal administratif de 
Melun. Le commissaire-enquêteur se tiendra à la disposition au service urbanisme de la Mairie de 
Mandres-les-Roses, 4 avenue du Général Leclerc 94520 Mandres-les-Roses, les jours et heures 
suivants :

- Mardi 30 janvier 2024 de 09h00 à 12h00
- Samedi10 février 2024 de 09h00 à 12h00
- Jeudi 29 février 2024 de 14h00 à 17h30

Dans un délai de 30 jours suivant la clôture de l’enquête publique, le commissaire-enquêteur 
adressera un rapport et ses conclusions motivées au Président de GPSEA. Ces documents seront 
tenus à la disposition du public pendant un an, à compter de la clôture de l’enquête, à la mairie de 
Mandres-les-Roses, au siège de GPSEA et à la Préfecture du Val-de-Marne et seront diffusés sur 
les sites internet mentionnés plus haut.

des ICE 4, « l’épine dorsale » du 
trafic grandes lignes de la Deuts-
che Bahn. La compagnie ferro-
viaire a commandé 137 de ces 
trains, qui visent à doubler le 
nombre de passagers grandes 
lignes de la Deutsche Bahn d’ici 
à 2030 et atteindre le cap des 
260 millions de personnes.

Pour le groupe de 25 milliards 
d’euros de chiffre d’affaires, c’est 
aussi un moyen d’améliorer une 
ponctualité défaillante, alors 
même que près d’un train alle-
mand sur trois était en retard 
entre janvier et novembre 2023. 
Pour remplacer des compo-
s a n t s  l o u r d s  c o m m e  d e s 
moteurs de traction ou des 
bogies, la durée d’immobilisa-
tion des trains devrait  tomber à 
deux semaines à Cottbus. Soit 
une durée deux fois plus courte 
que dans les autres usines du 
groupe. Qui plus est, pour les 
ICE dotés de sept wagons, deux 
trains d’environ 200 mètres de 
long chacun pourront être pla-
cés l’un derrière l’autre, sur les 
deux voies de maintenance. Ce 
qui améliorera la productivité.

Le site de Cottbus est « l’usine 
de maintenance la plus moderne 
d’Allemagne », a souligné le pré-
sident du directoire de la Deuts-
che Bahn, Richard Lutz. D’ici à 
2030, près de 2,4 milliards 
d’euros devraient être investis 
dans 13 sites de maintenance de 
la Deutsche Bahn en Allemagne. 
Pour la Deutsche Bahn et l’Etat 
fédéral, la démarche s’inscrit 
dans un vaste plan de moderni-
sation du rail allemand, qui doit 
intégrer plus de 40 milliards 
d’euros d’investissements d’ici 
à 2027. De longue haleine, ce 
plan a été mis à mal par l’arrêt de 
la Cour constitutionnelle alle-
mande et la crise budgétaire qui 
s’en est suivie, en imposant au 
gouvernement de trouver de 
nouveaux moyens de finance-
ments, en dehors des fonds spé-
ciaux extra-budgétaires. La 
vente de la filiale logistique 
DB Schenker, joyaux du groupe, 
pourrait être un des moyens de 
financer ces projets. n

Emmanuel Grasland
— Correspondant à Berlin

C’est une étape clé dans la réno-
vation du rail allemand. Alors 
que la compagnie affronte une 
grève massive des conducteurs 
de trains, la Deutsche Bahn a 
inauguré jeudi, à deux heures de 
voiture de Berlin, un site ultra-
moderne pour la maintenance 
de ses ICE, les « TGV alle-
mands ». Construit à Cottbus, 
près de la frontière polonaise, en 
à peine 20 mois, ce hall de près 
de 450 mètres dispose de deux 
voies et peut accueillir des trains 
de 13 voitures avec 918 places 
assises.

Environ 450 postes ont été 
créés à cette occasion et leur 
nombre devrait monter à 1.200, 
apprentis compris, avec la 
construction d’un deuxième 
hall de maintenance encore 
plus grand, d’ici à 2026. Au total, 
l’Etat et la Deutsche Bahn vont 
investir plus d’un milliard 
d’euros sur le site. « La nouvelle 
usine de Cottbus pose des jalons 
pour les grands projets partout en 
Allemagne », a déclaré le chance-
lier Olaf Scholz, venu inaugurer 
le nouveau bâtiment, en dépit 
d’une manifestation d’agricul-
teurs à proximité.

Une « épine dorsale »
Pour une région dotée de nom-
breuses mines de charbon, c’est 
un levier clé de reconversion des 
emplois, alors que l’Allemagne 
cherche à abandonner la pro-
duction d’électricité à partir de 
charbon. Le site de Cottbus assu-
rera les réparations de la flotte 

transport

La compagnie 
ferroviaire alle-
mande a inauguré à 
Cottbus un site de 
maintenance ultra-
moderne pour 
sa flotte de trains 
à grande vitesse. 

La Deutsche Bahn 
s’offre le nec 
plus ultra de l’usine 
de maintenance

Anne Drif
et Anne Bauer

Sept ans après avoir raté la vente de 
sa filiale de fabrication de blindés 
Arquus  (ex-Renaul t  Trucks 
Defense) à Nexter, le groupe Volvo 
saisit sa dernière chance de vendre 
correctement Arquus, le deuxième 
constructeur de blindés français 
derrière Nexter.

En négociations depuis plusieurs 
mois, le fabricant belge John Cocke-

rill va entrer lundi en négociations 
exclusives avec Volvo pour lui rache-
ter sa filiale française Arquus, 
confirment plusieurs personnes 
après un article de « L’Informé ». 
Pour le constructeur suédois, leader 
mondial des bus et camions, Arquus 
ne constitue pas un actif stratégique.

Bernard Serin 
à la barre
Pour une fois, cette consolidation 
aurait le feu vert du ministère des 
Armées, qui souhaite renforcer la 
coopération franco-belge. De fait, le 
président de la société belge John 
Cockerill, dont la branche défense 
fabrique des systèmes tourelles-ca-
non, est français.

La société belge a été reprise 
par l’industriel lorrain Bernard 
Serin. Plus connu en tant que prési-
dent du FC Metz, c’est aussi un fami-
lier de l’écosystème tricolore de la 
défense. Le délégué général à l’arme-
ment, Emmanuel Chiva, a été direc-
teur général adjoint d’une de ses filia-

les Agueris, spécialisée dans la 
simulation, de 2015 à 2018.

Aujourd’hui, l’opération est donc 
l’occasion de renforcer encore le par-
tenariat entre les armées de terre 
française et belge. La Belgique a 
décidé en 2018, dans le cadre du pro-
gramme « CaMo », de moderniser 
son armée de terre avec les mêmes 
blindés que ceux de la France, et 
donc d’acheter les blindés (Griffon et 
Jaguar) du programme Scorpion 
mené par Arquus, Thales, et Nexter.

La Belgique va aussi acheter des 
canons Caesar et pour l’avenir, Paris 
et Bruxelles ont confié un premier 
marché de développement commun 
à Nexter, Arquus et John Cockerill 
pour imaginer le blindé léger (véhi-
cule blindé de l’aide à l’engagement) 
des années 2030. 

Interrogées, aucune des parties 
n’était prête à faire de commentaires. 
Mais cette fois, alors qu’il ne reste 
plus à l’avenir que ce programme de 
petits blindés légers pour nourrir la 
commande publique, il semble que 

Volvo souhaite saisir sa chance et que 
le groupe de Bernard Serin est en 
bonne position.

Il y a sept ans déjà, John Cockerill 
(alors sous le nom de CMI) était déjà 
sur les rangs pour racheter Arquus, 
quand Volvo avait mandaté la ban-
que d’affaires Rothschild pour la 
vente. Une enchère qui n’avait pas 
abouti. Là où Volvo espérait en tirer 
autour de 700 millions d’euros, l’offre 
la plus élevée n’avait pas atteint plus 
de la moitié de cette somme. Pour-
tant en 2017, Arquus bénéficiait d’un 
carnet de commandes historique, 
grâce au programme Scorpion de 
rénovation des blindés de l’armée de 
terre française.

En 2023, la situation est nettement 
moins souriante. Certes, Arquus qui 
fabrique les châssis des Caesar, Grif-
fon, Jaguar, détient toujours un mar-
ché interne régulier, mais ce dernier 
s’avère insuffisant. Des sources de 
marché estiment que Bernard Serin 
aurait convaincu Volvo avec une 
offre avoisinant les 200 millions. n

Véhicules blindés : la France et 
la Belgique unissent leurs efforts
défense

Volvo va entrer ce 
lundi en négociations 
exclusives et finales 
avec le belge John 
Cockerill pour lui 
céder la société Ar-
quus, numéro deux 
français des blindés 
derrière Nexter.

besoins de fonds de roulement, alors 
que la remontée en cadence doit se 
conjuguer avec l’inflation, la hausse 
des prix de l’énergie et des matières 
premières, ce qui crée de fortes ten-
sions ». D’où l’utilité du nouveau 
fonds d’investissement Tikehau Ace 
Aéro Partenaires 2, qui vient d’être 
créé et qui devrait lever jusqu’à 
800 millions d’euros. Soutenu par 
Bpifrance, il succède à un premier 
fonds monté en urgence pour aider 
les entreprises à passer le cap de la 
crise du Covid. 

Ace Aéro Partenaires 1 a levé 
760 millions d’euros en France et 
100 millions en Espagne et a engagé 
18 opérations, dans des entreprises 
indispensables à la filière comme 

Aubert & Duval, Figeac Aéro ou 
Mecachrome. « Avec ce deuxième 
fonds, il n’est plus question de sauve-
tage, mais toujours de consolidation 
et de soutien, sachant que derrière les 
grands donneurs d’ordre, nombre 
d’entreprises ont un besoin en fonds 
de roulement énorme », explique aux 
« Echos » Marwan Lahoud, direc-
teur général délégué chez Tikehau. 
Au vu des commandes, il parie 
d’ailleurs qu’il sera sans doute bien 
plus facile de lever de l’argent auprès 
des investisseurs institutionnels 
avec le deuxième fonds qu’avec le 
premier.

(
Lire le « Crible »
Page 36

L’aéronautique va recruter 
50.000 personnes sur deux ans

Jamais le secteur n’a connu un tel niveau de carnet de commandes. Une remontée en puissance 
qui s’accompagne néanmoins de quelques difficultés financières. PhotoLaurent Grandguillot/Réa

La France confirme la commande 
de 42 Rafale supplémentaires
La Direction générale de l’armement a notifié vendredi 
Dassault Aviation d'une commande de 42 Rafale pour la 
cinquième tranche de production de l’avion de combat. 
Cette commande, prévue de longue date, représente 
«un investissement de plus de 5 milliards d’euros», selon 
le ministre des Armées Sébastien Lecornu, et doit porter 
à 234 le total des commandes françaises. Les livraisons 
doivent s’étaler de 2027 à 2032.
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